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MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord collectif national

CLASSIFICATIONS ET SALAIRES MINIMAUX

DES PERSONNELS ADMINISTRATIF, TECHNIQUE, COMMERCIAL,

AGENTS DE MAÎTRISE ET CADRES DES SCIERIES AGRICOLES

(12 juillet 1989)

(Etendu par arrêté du 30 octobre 1989,
Journal officiel du 10 novembre 1989)

AVENANT NO 13 DU 8 FÉVRIER 2006

NOR : AGRS0897168M

Entre :
La fédération nationale du bois (FNB),

D’une part, et

La fédération des syndicats chrétiens des OPA CFTC ;
La fédération générale de l’agroalimentaire (FGA) CFDT ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et

des secteurs connexes (FGTA) FO ;
Le syndicat national des cadres d’exploitations agricoles (SNCEA) CFE-

CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Salaires minimaux

La nouvelle grille des salaires minimaux est ainsi déterminée :

Personnels administratif, commercial et technique

Salaires minimaux : taux horaires de référence

A compter du 1er avril 2006

(En euros.)

CATÉGORIE ÉCHELON COEFFICIENT TAUX HORAIRE

ACT1 100 8,03
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CATÉGORIE ÉCHELON COEFFICIENT TAUX HORAIRE

ACT2 1 110 8,09
2 120 8,14

ACT3 1 135 8,21
2 150 8,40

ACT4 170 9,02

ACT5 1 190 9,63
2 210 10,23

ACT6 1 240 11,15
2 270 12,07

Agents de maîtrise

Salaires minimaux : taux horaires de référence

A compter du 1er avril 2006

(En euros.)

CATÉGORIE ÉCHELON COEFFICIENT TAUX HORAIRE

AM1 190 9,63

AM2 1 230 10,86
2 270 12,07

AM3 1 320 13,62
2 370 15,14

Cadres

Appointements : taux horaires de référence

A compter du 1er avril 2006

(En euros.)

CATÉGORIE COEFFICIENT SALAIRE MINIMAL

C1 280 12,38

C2 360 14,83
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CATÉGORIE COEFFICIENT SALAIRE MINIMAL

C3 420 16,67

C4 460 17,89

C5 480 18,51

C6 510 19,43

C7 550 20,65

C8 600 22,19

Article 2

Point d’ancienneté

La valeur du point qui sert au calcul de la prime d’ancienneté est fixée à
5,22 € à compter du 1er avril 2006.

Article 3

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 8 février 2006.
(Suivent les signatures.)


